Fiche d’information : Les relances budgétaires

En temps de crise, la pire crainte que peuvent avoir les économistes est de voir la population cesser de dépenser de l’argent. Autrement dit, pour maintenir et accroître les taux d’investissement, l’économie capitaliste moderne mise sur le fait que le consommateur achètera aux producteurs. En conséquence, les travailleurs perçoivent un salaire, l’Etat peut taxer ses citoyens, et un certain niveau de vie peut être maintenu. Ce qui explique les efforts très importants consentis par les gouvernements pour atténuer les effets néfastes de la crise financière, notamment via l’élaboration de ce que l’on appelle « les mesures de relance budgétaire ». 
Qu’est-ce qu’une relance budgétaire ?

En économie publique (la relation entre les politiques et l’économie), il existe globalement trois possibilités permettant d’augmenter les dépenses des consommateurs : les stabilisateurs automatiques, la politique monétaire et les mesures de relance budgétaire. 
Les « stabilisateurs automatiques » constituent l’une des clés de voûte de tout Etat-providence. Ces instruments ne sont pas directement liés à des décisions politiques immédiates, mais ils représentent des moyens par lesquels les gouvernements ont la capacité de transférer de l’argent au citoyen. Citons, à titre d’exemple, les transferts destinés à garantir le bien-être social, tels que les allocations de chômage ou l’assurance maladie. Ces instruments sont qualifiés de stabilisateurs dans la mesure où ils stimulent l’économie en permettant aux personnes en proie à des problèmes de santé ou d’emploi de continuer à consommer via, par exemple, l’octroi d’une indemnisation de chômage complète qui continue d’augmenter en dépit du fait que le taux de chômage soit en hausse. 
Une « politique monétaire » est habituellement mise en place et gérée par les Banques centrales, et consiste par exemple à offrir des prêts bancaires plus avantageux grâce à une diminution des taux d’intérêt. L’idée consiste à inciter les citoyens à emprunter plus facilement de l’argent en vue de faire des investissements, et à stimuler par conséquent l’économie.
La troisième option est la « relance budgétaire », qui se traduit par une diminution des taxes ou une augmentation des dépenses des gouvernements dans le but de remplir l’escarcelle du citoyen (pour une étude plus approfondie sur les mesures de relance budgétaire, voir Elmendorf et al., 2008). Il est démontré que lorsque le citoyen dispose de plus d’argent, il augmente également ses dépenses en biens de consommation tels que la nourriture ou les appareils électroniques. Les mesures de relance budgétaire varient d’un pays à l’autre dans le monde, étant donné que les économies diffèrent et que certains secteurs risquent d’être plus durement touchés que d’autres. En effet, ces mesures de relance ciblent généralement certaines entreprises ou un groupe d’individus. Habituellement, les gouvernements s’alignent sur des théories économiques qui préconisent que les mesures de relance budgétaire soient lancées au moment opportun, ciblées et contiennent idéalement des projets viables permettant de garantir la santé fiscale à long terme (Economist, 2008).
Quels sont les pays ayant pris des mesures de relance budgétaire ?

L’Union européenne (UE) a conclu un accord avec ses Etats membres portant sur une dépense de 1,5 pour cent de l’ensemble des PIB de 2009 réunis, soit 200 milliards € consacrés à des « mesures de relance budgétaire ». L’Institut syndical européen (ISE) a calculé que ce montant n’était pas suffisant et qu’en réalité les Etats membres ne dépensaient qu’un seul pour cent de leurs PIB réunis, tout en prévoyant une provision pour 2010 ne s’élevant plus qu’à 0,6 pour cent à peine du PIB. Ces chiffres sont loin de correspondre à la baisse de 6 à 7 points de pourcentage prévue cette année dans les PIB combinés (Watt, 2009). 
Les Etats-Unis possèdent le plan de relance budgétaire le plus important au monde en termes de montant total en dollars, connu sous le nom de American Recovery and Reinvestment Act (ARRA), la loi américaine sur la reprise économique et le réinvestissement. Cette dernière correspond à un montant total s’élevant à 787 milliards de dollars américains, dont 212 milliards concernent les diminutions de taxes et 575 milliards l’accroissement des dépenses du gouvernement. Toutefois, ce plan de relance fédéral est contrebalancé par une réduction des dépenses au niveau des gouvernements des Etats, lesquels sont confrontés à une diminution des recettes publiques tout en étant tenus de maintenir leur équilibre budgétaire annuel. La Russie a également prévu un plan de relance budgétaire à hauteur de 10 pour cent de son PIB. Cette initiative a conduit à une discussion avec le Fonds monétaire international (FMI), qui préconise un plan de relance de moindre envergure (FMI, 2009). Avec 14 pour cent de son PIB, le plan de relance chinois semble être le plus important au monde en termes de pourcentage et est principalement orienté sur les infrastructures (Economist, 2009).
Comment les mesures de relance budgétaire sont-elles financées ?

Les membres du Congrès américain ont déclaré que « la relance ne nécessitait aucun financement ». En effet, la logique sous-jacente à une relance veut que la croissance économique et les impôts qu’elle générera soient suffisants pour permettre son autofinancement. A court terme cependant les déficits fiscaux dans les budgets nationaux s’accroissent en vue de financer les plans de relance. En pratique, les mesures de relance budgétaire ne consistent pas, en général, à apporter directement de l’argent « neuf » au citoyen. Au contraire, les gouvernements mettent à disposition les ressources prévues pour les années à venir afin de pouvoir augmenter leurs dépenses immédiatement. Autrement dit, les dépenses consacrées à la relance budgétaire sont en grande partie puisées dans les ressources dont devraient normalement bénéficier les générations futures. C’est pourquoi il a été souligné que les mesures de relance budgétaire devaient être accompagnées de projets portant sur un examen des budgets futurs (Bruegel, 2009). A titre d’exemple, en Europe, les gouvernements doivent se convaincre mutuellement des raisons qui les amènent à contourner leur accord de maintenir leur déficit budgétaire à hauteur de 3 pour cent maximum du PIB. 
Quel est lien entre les relances budgétaires et l’éducation ?
Le plan de relance budgétaire américain illustre parfaitement ce lien. Il prévoit un investissement d’un peu plus de 130 milliards de dollars dans le secteur de l’éducation en vue d’améliorer les résultats scolaires, sauvegarder l’emploi du personnel enseignant et permettre aux élèves d’avoir accès aux études supérieures. La raison essentielle justifiant ce lien entre la relance budgétaire et l’éducation repose sur le rôle important que joue cette dernière dans la croissance économique. En effet, les solutions à la crise financière et économique défendues par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) consistent à mettre en œuvre une stratégie à court terme permettant de stimuler l’économie ainsi qu’une stratégie à long terme garantissant une croissance économique durable. L’éducation et l’innovation jouent un rôle dans cette seconde stratégie. 
Ce qui ne signifie pas pour autant qu’à court terme les investissements dans l’éducation ne puissent également engendrer des effets positifs. En défendant l’emploi des enseignants et celui des autres employés du secteur de l’éducation, le taux de chômage dans chaque communauté augmente moins vite et les citoyens bénéficient d’une stabilité salariale leur permettant de subvenir aux besoins du ménage et de continuer à effectuer des dépenses d’argent dans l’économie. En Europe, toutefois, les dépenses dans le secteur de l’éducation se limitent principalement aux investissements dans la recherche et le développement plutôt que dans l’éducation (publique), les enseignants et le personnel administratif. 
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